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1 
SUMMALELL 1 | t in compte rendu in estenso de la 
LA Procès-verbal. EXCUSE | | i ] 
uu 
2. — Excuse, { 
É M je président, M. Ourol | A la page n me f 
— Conseil supérienr de Ja marin roar- de lit { uvoir assister à la | dire que { if pe Franci 
chénde: institution de commissions d'éludes de ce iou | Delma \té À 
spécialisées. — Suite de la discussion d'u | truire | bonnes onditions 
proposition; adoption. | | r+ je 
4. Cameroun; réerganisation de Ja justice | | cellente ler 
de droit français. — Discussion d'une prop CONSEIL SUPERIEUR DE LA MARINE MAR- nil Tux le 
n de écolniti 
siton de résomtion; adoptioi CHANDE. INSTITUTION DE COMMISSIONS | 
6, — Cameroun; réglementation des Joyers de D'ETUDES SPECIALISEES 
locaux habilation. Discussion Suiie de la discussion d'uno proposition; cornpréhensibl faut | 
avs, adopuion. adoption. incompressibl 
6 — Renvoi d’une proposition de résol I 
à une commission. M. le président. l'ordre jour ap} \ ( iél 
7. — Renvoi d'une demande d'avis à une | la Suite de la discussi le la proposit | LL 7 
Comin'ssion. | MM. René Moreux, Schmmit Sch K | Ur} CH } | e 
CA des mermbres du groupe mouvemei de  consormimatio vire 
8. -- Renvoi d'une pronosition À une cornrnis- républicain populaire tendant à inviter le n'éts En il 
9, — Fixation de l'ordre du jour. | la loi du 28 février 1918, au sein du cor | | 
| seil supérieur Ge la marine marchande, dé Hel 
| d'étuidi vu it 11 it 
PRESIDENCE DE M. BOISDON, | COMMISSIONS péctaliet r 
| étudier tous pects du frafi itre Une 
prési | France, l'Afrique du Nord, les &éparterment portant, q à 
| Je rappell: qu'au de la discussior au 10 alirie 10 
| cénéra le commencée à la Séance du 1 Juin, G83. On à oubli de noter les com- 
— 1 — | l'Assemblée avait décidé de renvover la | missions d'étude pu s devaient 
| proposition la I Ur uni lou pret n sntant du (ouvorne 
PROCE3-VERBAL | vel examen. ment. Or, JUS VOUS SOUIVENEZ, j i 
| {ais beaucou] ina qualtt ie rapporteur 
M. le président, La séance esi ouverte. 12 sur Ja réprésentatiot 1 vinet 
Le procès-verbal de la séance du ven- | M. René Moreux, rapporteur de la con . 
dredi 1949 a été afti h snission du plan, de quipetn nl el de A 1 
n y pas ol CTVAUON | de d élli | {, est pour ‘Ja 
Le procès-verbal est ad délibérations de la comraissiot it] plau, | n le 1 , 
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] ] | 101 Dri to pitouus 
Cr l'exrention d'un ant étre forclose., Dès le lendemain du 
+ ré VOi, lle m ILail que mon 
ie M. Junillon — à comparaître de- 
À nenis... 
| M. le président. Non, tiic vous 
J t | Ÿ: (Sourir: $.) 
( | | M. Georges Riond. Monsieur le pré 
( 1 | nero] | lage judiciaire viens empk 
\ | par.emet 1 res hange en la rection dt 
| | l’arnabi ] propo on? 
| | ipnorl et le président de la co 
né dans it je la 101 au | 
ha f | ne liquer q Avons enés 
k | il thme qui dépassait peut-être 
Algerie, l'autre jouit c'était pour | 
a | A | le InpS d inforiner le rythme qus 
M 4 1 , | jou ét n t ta des pius 
| { i À . 
+ | | que mon groupe, obtenu deux légères sa 
| "alt | tisfactions: la première, dans le premier 
position li | rmale . | paragranhe eur l'intervention de M. Ju- 
1 | j vatron:2le auxiliti de l'asme- hitlon:; Île texte ramène le projet üe pro- 
et if! À | + nazutentionnait i | DO aux, cimen 10 IS 
mière énu proposée ] 1. | ports mnaritim 
com en elfet, quelqu : déconcer- 
| | tante, en ceci qu'eile avait l'air d’être p 
ten à | 
M. « 2° 5; | M. te rapporteur, imi 
| | uctetu 
pe | - M. Georges Riond. Monsieur le rappor- 
de d ‘teur t de eommerçants, 10 | 
| | que seul compte letexte transmis à l’éche- 
| | lo ipérieur, j2 SUIS CORE 
| aucune référence n’ét astes 
| } | d pai 1 , probièmes 
| hamb ( l'agrieui- | d'organisati M. Junillon 
{ Ju [ture d \ métropole, d c'est fai lois dire que 
] te sur btenu satisfae- 
tion. ct an ditions, mon re- 
| | n res permet- proche n'a qu'une Valeur cpisouique e? 
mé! Pro ; ? croyez bien qu'il n'entame en rien l'es ] 
| Anits \oortations dé PAYS 4 ne que àl pour vous. 
peu ppoi 1 ncai ta nmei par : En ci qui concerné ndement aont 
solution des probi nomiques il à été parlé tout à l'heure, nous avons 1 
et 1: obtenu. là aussi, une satisfaction de style. 
| Dans l'énumération des « parties intéres- 
narquer q vait ele dit pal L'établ nent de vif e fret} », le 3° est rédigé différemment. On 
pporteu par un g£granu uitables. » a supprimé le qualificatif de « petits » 
] \ r +4 { 
| ! ème | ré in du plan, que nous vous paraît opportune, Cat lorsqu on pret dé- 
\ oblèn } mat la ele à ealeul : à 
| M. le président, Lan: 
I rale, la parole est à M. Riond. de ces améliorations, 
M. Georges Riond. Mesdames, li0SSICUFS, ( te ractéristique supplém n 
M. Ju lon Un peu nfus de revenir à nou- plus prés: ntée an 
P abiguïité À veau à tte tribune, au ue d'encom- la commission, €e qui 
n n \ brer qu iqué eu l’ordre jour de cette important, et qu elle se 
ibsi aux dernières lig depuis plusieurs séances. Le- juvenirs sont exacts, à 
» texte suivant vendant. je suis contraint à une nou- VOIX 4Dsien- 
lle intervention, puisque le renvel 
esures permet apport à 14 à été ordonné Personnellement, en commission je m9 
euation des suis abstenu et j'avais l'intention de 
t ruportationr pa) Si mn condamné disnose de vingt-quatre | m'abstenir jiei Mais à la lueur des 
! nar » heures pour mandire ja réliex]ons €! de la documentation que les 
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— 
de recherches S ipplén latres ent 
accordés pal le renvoi à la si inc d'au- 
tjourd hui n'ont permis recl euur, }àl \ 
mon pont de vue et je vVoicral 
C'est mon droit, Il y à assez de | Jà encor 
verbes et d'axiomes qui prétendent reve nstitu 
er au bénéfice de l'intelligence ! de la x 
‘groit de reviser sa posilion pour que Je | un premier | ide 
puaie pas aujourd'hui à en réclamer le tiquées ( 
binéfice. | 456.000 tonnes: on en à | 
Juer, écariee de mes intentions, J'ai déjà, noins qu avant la 
dernier, repousse toute équivoque ce (! Al h 
et j'ai donné, le lendemain même, une | rence es! os 
preuve de la spontanéité de mon attitude: ! jour hui 
Jorsque je me SUIS retrouvé de\ int da | un 
commission, Ce fut sinon vêtu de « pro- 1 priori, Venir au 
lite indide et de lin blane du | sonner nt celt de l'imi latiot 
dép de documents à opposer au rap- | En À 1 ca 
porteur; j'ai dû chercher dans mes sou 
les premieres objections \ lui pre- de cal: on en à importé ei 69.06) 
Seller. | tonnes. Je me suis laissé dire que AT 
l'hui, je m'appuie sur de faits | 64,000 fonnes, une part constituait 
touvealuix, | de stocks pi int de 
D'abord, ur préliminaire Dans les | er ait 
ou ] al conduit mon enquele, on qiuetante, Car, avant la 
péniblement ressenti l'allusion faite au portions au total 186.000 tennes de café 
fléchissement de la conscience de certains | et entre 64.006 €6t 16.000 lo és, res! 
capitaines de navire. | une pour ne pas 
Lan effet, vous nous avez dit que l'on ! alarmer. 
pouvait fléchir ja conscience de certains 
capitaines de navire en obtenant la com- M. Cianfarani. Voulez-vous mme permet 
ruuuication des manifestes, Ce jugement ! tre de vous poser une question 
paru, non seulement aventuré, Inais | Vot tion: | 
encore Sans aucune base. Vous | avez londe | pour les cac ihuët s Le 
sur la condamnable maniere dont Certains elle vour les orges ? 
canitaines livraient le secret de leurs ma- 
nifestes. ces maniiestes que vous dites |. En ipplication des accords de la Havani 
étre des documents confidentiels: or, J'ai | là métropole à aulorisé l'importatior 
ous les veux un journal de Marseille, | certaines quantités d'orge, sept millions 
L'Antenne, qui publie quotidiennerment les | de quintaux en 1949, mais il en reste da 


Juantfesies des navires qui entrent au port, 
J ne une paraît pas démontré, dans de 
iles conditions, que le manifeste cousti- 
tue uu document confidentiel et je ne 

is quelle faute impuler aux officiers 
à iuarine Marchande. 
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ue 
1 
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e observation n'est d'ailleurs pas 
sentielle, Par contre, trois Cléments parais 
seut retenir l'attention du rapporteur : 
part, la conjoncture relative à la 
production de l'Union franc: d'autre 
part, les tarifs de fret: enfu rotation 


ne 


d'une 


la 


des navires, 

En ce qui concerne la conjoncture, je 
lusse délibérément di dté Ka peinturt au 
tasse 

Pour le présent M. René Moreux craint 
formellement — et il le dit — pour l'Union 


aise 


var | 


pour nous, les conséquences 
égime de la porte ouverte institué 
conférence de la Havane, Une 
son rapport précise que la charte 
Havane n'a pas été ratifié 
conférence d'Anne: y se di 
ivait été. 


noli 


AIS 
ie Ja 


conte ai clle | 


Je la liberté d'observer 


Hrailé n'est valable qu'après sa ratification 
«qu'il ne nous engage nullement sous sa 
duitne antérieure, 

D'autre part, si je rue réfère au texte 


celui-ci reconnait 
la Havane ne consti 
itnimédiatement un danger puis- 
page 13 et dans son paragraphe 4 


du rapport 
bien que la Charte de 
pas 
Gui à la 
1! 


Les produits des territoires d'outre-mer 
di ont donc pas à craindre dans la 1métro- 
pole la concurrence des produits similaires 
Etrangers: si celle-ci, par hasard, devenait 
les tarifs douaniers constitue- 


les silos algériens une quantité considé- 
1 
rable que la métropole : peut pas 
porter, 

Les répercussion des ] le ] Ha 
vanne peuve! t don cire l't Lraves « 
qui concerne les productions d'outre-rm 
et en particulier pour les org et ci ile 
d'Algérie, qui m'intéressent parliculi 


M. le rapporteur. Ain-i que je l 
qué daus mou rapport, 
Havane n'ont pts ele Muls € est 
un fait de la vie moderne qi 
chaque 


int les gouvernements 1 
mettent 


les accords dé 


devant le fait accotnpli, 


Il est certain qu'à 
hoinie est dirigée € 
ratitiés, O1 


il 
En ce qui 


je suis tout à fait d'accord avec vous 
Si vous avez lu mon rapport, vi 
pu remarquer que 
certains produits la saturation de 
tropole n'est pas tleinte, J 


est 


concerne les ex myples donne: 


écisé 


it cite 


ment le cas des arachides dont x 2 | 
liez à l'instant. 

Par consequent je ne dis pas que tout 
soli Hénaet, je is à certainement 


un grand nombre de produits coloniaux 
dont nous somimes pour l'instant saturés 
et qu'it faudra vendre ailleurs. J'ai donné 
l'exemple du cacao. Les chiffres sont la 
récoltons environ 80.000 de 
CaC0, LOUS Consommons 42.000, Ii faut 
bien que nous vendions les 5S.000 tonnes 
autre part qu’en France; d'autant plus — 
el j'insiste sur ce point que jusqu'ici 
le marché rétropolitain Ctait, dans 
certaine inesurc, sauvegardé par une 


nous tonnes 


une 


jui 
ferer à réflex! 
nt la & ati ] pen 
bre tie qui tendent du 
il RUN | x tte 
ël | exist élér is sur 
ile t \t \t 
Not éimineét M. (i ira 
ut observer qi V 4 ul broblerti lt 
Hiotis au tou ts des pro 
ol lit VOX netit 
que | { lont M. ! 
r'afif t | { 
nel cle t pire it 
le iret 
voulait Dit lérer de 
bot ] référ la 
irr dd Marine marchande 
P que h 


M. G 


éorges Riond, 


porte tit \! ét ! 

M, le rapporteur a diqué qu'il fallai 

Journal di: t Marine marchand du 
11 J \ ui Cale ul 
DTrIx ombre de fact MIE 
\ 1 perimettrez di lié pra 

iret terui it ui le 
42 iral que (ii 

tat par contre total taxes 
qui leve 01,144. Je pe [ue si que 
qu'un doit passer le marteau 
de do r au fi priori 
hour | tou d'écraserment 

J'en arrive à l'essentiel]: je ne crois pas 

c'est également l'avis du 
nelropole - outre - mer qui Ina délégué à 
celte tribune — que les comités que vous 
permettront d'obtenit les IC- 


sultats 


Vous escomptez d'abord de ! 


rp 


que vous souhaitez, 


‘institution 
fret équitable. Or, une 
au cours des der- 


onmités ni 


té faite 
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ières années, au bien dans les mi- Vous crovez dans l'efficacité rapide de « Toujours saisies simuliontiwent de | 
lieux ouvriers, ét je l'expliquais l'autre | vos com uissions ? ; jets auultiples, elle les font avancer 
Jour à s la ommission du nfficiel votre concert UNC SAFE majesté, mais 
al, que Cei UX, dé <a Vo ne de n: des pouvoirs de l'État, Oran 
Prenez la différence entre un ouvrier as Ja cite | 
e chez Citroën et un ouvr de chez Re : À : naient à un simple examen. Elles repr 
it, Cetui qui travai hez Citroën con- M. le rapporteur, Al nent l'instruction dès son or£ine, : 
Due AU enquétent, elles convoquent, elles re: 
“celui du chômage par exempie. M. G Riond. \ original; le tout G UR 
la lise, 14 VOICI: | péenuiie et de lenteur parienx 
iation à celle d'un fonctionnaire ec | vient de 1 beau c! 
les garanties d'emploi ji rites Le fonctionnement de ces COMMISSIONS | 
tut du pe nnel d'Etat etude ialisées pour se contorme Je 
la loi du février 148 sera le suivant: | Päs à » 
landis que celui qui est engagé dans 
reprise pati lies juge qu Le mseil ipCrieur dé la marine mar- Vous narez 1e ur 
I n doit var | ma chande nommera pour phrases est pas bérals: c'est M. 
urtie et même l'intégralité d ivant d'étude des commissaires idoines au nom Blum, dans La réforme gouvernementale, 
de la fonction publique bre de nq, par exemple. Je n'éprouve aucune gêne à af 
Lorsque des commission bstituc Ce seront, par hypothèst \ repré- | que je me méfie des svsièmes ad 
\ itiative ivée, pour jérout centant des activites éconon lratifs, des vote les: QUELS, 
\iavires Où po les lenter vers tel pr'est tant ch rmmateurs squeis on prétend régler Ja navis } 
1 port, que va-t-11 se passer ? Laissez-moi avoir ici une penst 
Je crains pour part, que les arm: hiant le | ou si US étférez 
ne se retournent ve Etat t lui U 1 à miatelot. Je le plains l 6, ar 
dé] el { M. Georges Riond,. tant des Vous que les amitiés, les inter férenc 
elle cadence de rotation, C'est votre | Wansports terresires ou un répré- | complicités, ne joueront pas au profil 
aute si nous avons perdu le rgent, » 1 at - 1) plus h 1} pes À rOVEZ-VOUS à ch 
omine où ne NE évidemment représentant IU lifticullé, on ne vous inventera pas 
ire subir la totalité du risque et de la 
pense à un seul baleou qui sera allé « Ces cinq membres ou à défaut le pré- |‘ EAN ion du matclot ou du 
Douala, Painte-Noire ou Madagascar, on dent du conseil supérieur de la marine | PE: 
iblira une _espèce le péréquation marchande lésignerort quinze à vingt ex- Autrement dit, loi DURE 
lerine qui fait ! Norreur au peris iont un au moins dans chacun des s'aviseront de recher rex 
tribuable, car il sait ce que » mot veul norts de la zone considérée. lités, celle-ci seront tra 
le r « Les experts résidant hors de France de dossiers idrninistratifs yuc 
pur une L'esront chargés de renseigner rapidement et pourra S'y rétrouver, à moins de : 
nés constamment les commnssaires et experts dre les réquisitoires dont abus 
Je ne vois pas où est l'ava le vo siéceant à Paris. propagandes 
orse-es monsieur le rapparteur. « Lors d'un vote, seuls les cinq membres IL en est qui croient, monsi 
en parlez de la rolatlon des navires. { ju conseil supérieur de la marine mar- | rapporteur, que tout s'arrangera eu ] 
nexé au procès-verbal transmis au minis- is qu'on améliorera plus faciemi 
r Ja rotation des navires, Nous nous | +}, de la marine marchande qui a seul | Vie de la nation en poursuivant u 
uvons, sur ce plan, les uns et les au- | 4.it de décision Ë | forme administrative. 
nsisterai pas Mais nous avons dit l’au- Ç; j'ai bien compris votre propos, VOUS Je pense S irtout — et c'est là le 
re jour, mon collègue M. Junillon et moi- | comptez pour l'amélioration de la rotation | MON prop )S. que la nation na! 
même, ‘que les principaux obstacles au | des navires sur un système aussi lourd, un | MIEUX le jour où lon aura off 
trafic France-outre-mer naissent des difti- | système qui consietera à faire appel à'des | prime suffisante à l'initiative des 
és qui s'opposent au chargement ou | experts répartis dans tous les ports, un nes sous l'arbitrage de l'Elai. 
1 déchargement rapide des cargaisons, | système qui s'appuiera sur des scruims Votre proposition conduit immandq . 
Nous avons souligné l'aut e part l'impor- | multiples. ment à !a restriction des responsai 
ince en ce domaine des goulots d'étran- ue préfère l'ini- | Personnelles, done des initiatives; 
oules à une Circulation accélér nature | ticultés réelles pour s’en remettr: 
marchandises, experts, à qui vous me permettrez + 
lavo Per: stan lement montré sur le plan interna 
con je ne asSOCIC pas à ieurs hésitations et souvent leur 
faveur de la PUumISME, cité que je me demande dans quell 
J'ai personnellement un certain nombre sure ils pourront retourner la situ 
rité dans n Ê l de réserves à formuler vis-à-vis des orga- dont vous nous avez tracé le tabic. 
e sais combien de cas où les bateaux | nisimes dits « stables » et qui prétendent, Votre proposition a un inconvéni 
nçais ont dû céder la place à des ba- | parce que tels, imposer leurs directives à yeux, elle déforme 
ux américains, hollandais, anglais, car il | des hommes qui ne se sentent pas aussi dont le rôle n’est 
it nécessaire afin de ménager leur | stables parce qu'ils se mesurent aux dif- rganiser, mais d’ar! 
entèle de donner À ceux-ci un tour de | ficultés économiques et sociales, Vous à vos commissi 
té, C'est un privilège dont nous pour- | pourrez me dire que je eo damne la mé- de moyens précis. 
ions nous inquiéter, Ne vous en êtes- | thode des commissions parce que je suis | el modernes, susceptibles d 
ous pas inquièté d'ailleurs, de ces privi- | un ffreux libéral », l'honnètes opérations et de 
res accordés à la concurrence  étran- ctions, Vous nous offrez seuh 
wore, Jorsque vous vez, vous-même, écrit scmblant d'office ureaucratiq 
de Le Maries M, le rapperteur. L'esl ce que je pense semblant d'office 1 
1 18 mars 1948: , DE: | Je redoute, qu'un jour ou laut: 
« Si on interdit ceci ou cela, on né M. Georges Riond. J apporté, enlisent dans Je 5 
rer : _ ple de M. Julien ayant fait école, un texte | rasses, leurs codicilles, leurs signa 
jamais empecher ce que JUS je vous donne connaissance, ieurs {ampons | 
lement on interdit à nos nalionaux, 
alors, élant donné que l'on fera peser sur « Comme toutes les institutions stables Vous leur accordez votre confia 
la marine marchande française un cer- | les commissions ont contracté leurs habi- | leur refuse la mienne parce que, 
tain nombre d'ennuis et de difficultés | tudes et leur routine. Elles se réunissent | l’auteur que j'invoquais tout à l'h 
supplémentaires, l'organisation jouera au À à jour fixe, et ne se prêtent gas volon- ! qui n’est pas de mon bord, je vw 
bénéfice de Ja marine étrangère, » i ticrs à bâter le pas. l'ordre dans une activité libre ». tele 
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sorte vensée est de M. Léon Blum lorsqu'il | 
| aujourd'hui, C4 q | 
niaudissement métionol partèmen les ter- | 
ritoires 
la parol Ga! [M | 
rale : 4 t 
+ 
La 
à | SCUSSIO1 prop 
Je donne de la pro | 
« L'Assembli | l'Ut 
nne! irition ent t | | | 
peut apporte pide à la | pur Le | - 
T'ES t l’Union francaise, et do | ] 
1 ) | 
| à créer, dans le cadre de la loi du 8 fé- EN 
vrier 1948, au Sein Con eil UperiICUT 
} + 1 L u 
« DL) Cole $ 
Antille et Côt In | Mile Ailemandi. \ 
Mad ] . | 
| \ 
- 
ent, les manutentionnair ] trat t tend ( 
ICTTOVIaIr( et l 
+ 
| ] 
« D'autre part, par le can ] ( 
1es partit intéressées, notami | 
«a 1° I personn dt de | | | 
Jiav ition { roi 
« 2° Le pi L des ports et | d | | | 
| 
| h } 
| 
| le | 
| 
| 
| ces trai tions. 
! 
| 
r de \ q 
| 1 | 
| 
| | 
| 
te f u \ tr not ( | 
mandi ainsi li + 
à «li Les et 
«a Modifier le texte a devient: nart ot 
its parues | nl d capital fi 
ett@ | aut nes rof pat 
| 
Les arma pa- | | 


M. le rapporte 


M. le présicent. 


M. le president 


M. président. Je vai 


1 


M. le rapporteur. 


LE 


il 


M. Junillon. 


M. le pr 


ési 


dent. 


it} 
1 


Ur. 
A 


M, le president. 


M. Egretaud. \! 


{ À 
ileret 
1 
il 
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